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DIMENSIONS SOCIOCLTURELS DANS LA CO 

DES AMENAGEMENTS HYDRO-AGRICOLES 

PAR IBRAHIMA DIA 

1. INTRODUCTION 

\----
La crise que t~,w~rserules projets de développement en particulier les 

périmètres irrigués a. amené. chercheurs et développeurs à s'interroger 

sur la validité de l'approche techniciste utilisée jusque là. 

Dans l'histoire des aménagements hydroagricoles du delta et de la vallée 

du fleuve du Sénégal, des efforts importants ont été faits pour mitÏtri­

ser les contraintes techniques qui semblaient être les seules responsa­

bles des échecs. 

La persistance de la crise a finalement fait accepter aux plus réticents 

l'idée que les causes profondes et permanentes des problèmes sont à re­

chercher aussi dans la non prise en compte des aspects socio-culturels 

dans la conception. 

Le constat selon lequel l'irrigation n'apparait pas dans la vie des vil­

lageois comme une innovation technologique qui vient s'ajouter ou rem­

placer sans heurts les systèmes existants, semble faire l'unanimité. 

On a souvent regretté que les spécialistes des sciences sociales ne don­

nent leurs avis qu'après des constats d'échecs. 

C'est ainsi que depuis quelques années, des études sociologiques sont 

prévues par les bailleurs de fonds dans les études de factibilité des 

aménagements hydroagricoles. D'après les premiers résultats il semble que 

la contribution des sciences sociales est très en deça des objectifs es­

comptés. Cela est en partie due à l'inexistence d'un cadre conceptuel et 

méthodologique approprié pour faciliter l'intégration des sciences so­

ciales. 

* La recherche qui est à la base de cet arti~le s'est déroulé dans le 

cadre du projet Gestion de l'eau de l'ADRAO, Station Régionale Riz 

Irrigués Ce texte cons ti tue une contribution à 1' atelier sur la"conception d'aménage­

ment hydroagricoles paysans en Afrique subsaharienne" organisé_par l'Université Agrono­

mique de Wageningen Pays bas, qui se déroulera du 5 au 8 février 1990. 
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des aspects socio-culturels mais une contribution à la mise au point 

d'une méthodologie et d'une approche spécifique des sciences sociales 

dans les études sur l'irrigation. 

Entre les grands aménagements de conception industrielle et les petits 

périmètres villageois orientés vers l'autosuffisance, les planificateurs 

estiment qu'il y a place pour une conception intermédiaire qui prendrait 

en charge aussi bien les besoins d'autosuffisance que les objectifs com­

merciaux. 

D'autres raisons militent en faveur de cette option notamment l'urgence 

conformément aux objectifs de l'après-barrage d'aménager plus de terrains 

de décrue, ceux des bourrelets de berge (Fondé) peu aptes à la rizicul­

ture se faisant de plus en plus rares. 

L'aménagement intermédiaire est ainsi plus lié à une option d'objectifs 

de production commerciale qu'à un simple choix technique. Dès lors sa 

conception ne saurait être une simple addition des avantages organisa­

tionnels des périmètres villageois à une échelle plus grande. Elle im­

plique un ensemble de contraintes sociologiques dont il faut tenir compte 

En participant à deux études de factibilité, celle de la cuvette de 

Kaskas au Sénégal et celle de Koundi en R.I.M. et en réalisant le suivi 

de campagnes agricoles dans les aménagements intermédiaires, de Donaye 

et Diattar au Sénégal et Darel Barka en RIM, le projet Gestion de l'Eau 

avait pour objectif d'identifier quels sont ces aspects socio-culturels 

déterminants. 

Après l'exposé des acquis méthodologiques, nous exposerons quelques 

exemples pour illustrer l'importance des thèmes sociologiques indiqués. 
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2. POUR UN CADRE CONCEPTUEL ET METHODOLOGIQUE. 

2.1.~EE~2~~!-~2g~!E!~!!~e ./,/./ 

Si les techniciens chargés de concevoir lqs/~ménagements 
sont arrivés à mettre au point une méthodologie d'étude dans la­

quelle les variables à rechercher et leur incidence sur les 

décisions sont claires (même si elles sont discutables),les 

chercheurs en science sociales sont loin d'avoir identifiè .. 
les aspects sociaux pertinents dont on aura vraiment besoin 

pour concevoir un périmètre. 

Les études socio-économiques sont soit localisées sur la ques­

tion de la main-d'oeuvre (études démographiques), soit orien­

tès vers une explication générale de l'organisation sociale. 

Certes la connaissance du milieu social est primordiale mais 

les techniciens et planificateurs attendent des sciences humai-, 

nes qu'elles aillent au delà,en indiquant de manière précise 

comment prendre tout cela en compte dans la politique des amé­

nagements et dans la conception des périmètres. 

L'impasse vient probablement du fait qu'on a pas une conscien­

ce claire de la finalité commune entre études sociologiques et 
1 

techniques dans le cadre des aménagements. Dans les cas où des 

aspects humains sont prévus dans les études de factibilité 

trois(3)constantes méritent d'être relevées .. 

- A l'exception des aspects démographiques, les résultats con­

cernant les autres thèmes étudiès sont absents des conclusions 

finales. 

-L'approche est multidisciplinaire. Chaque discipline effectue 

de manière isolèe ses études.Une synthèse est faite après par 
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un coordinateur. 

-Les domaines de compétence sont bien délimités . Le choix des sols 

et des cultures revient à l'agronome et au pédologue, la concep­

tion technique du périmètre et du système d'irrigation à l'ingénieuJ 

en génie rural, et on· ne fait appel au sociologue que pour définir 

les aspects organisationnels pour la gestion future. 

Pour sortir de cette impasse, nous pensons qu'il faudra repb~er la 

question suivante: En vue de quoi doit on intègrer les aspects hu­

mains dans les études de factibilité ? Pour rendre les périmètres 

"viables", devrons -nous répondre. C'est donc autour de cette no­

tion de viabilité qu'il faudra construire toute la méthodologie. 

Qu'est-ce qu'un périmètre viable ? Cette notion renferme t-il le mê· 

me contenu pour des acteurs différents ?(par exemple pour l'Etat et 

pour le paysan.) Deux critères minimum servent à juger de la viabil 

té d'un périmètre ? 

-Les rendements 

- La qualité de l'entretien des infrastructures et la gestion de 

l'eau. 

Les nombreuses études faites au niveau des périmètres irrigués de 

la vallée montrent que ces deux critères sont étroitement liès au 

système de production et au système politique local. 

Les aspects humains ne sont donc pas des abstractions,des généra­

lités, elles se refèrent explicitement aux interactions entre les 

contenus de ces deux systèmes. 

Les principales interactions entre les différents éléments qui 

composent ce système sont présentées dans le schéma 1. 

1. Le système politique 

Il agit directement sur la qualité de l'entretien et sur le mode 

de gestion de l'eau. De la cohérence du groupe, de l'existence 

d'une autorité acceptée et du mode de fonctionnement des relations 

de pouvoir entre les individus dépend la réussite de l'organisa­

tion des travaux collectifs et le respect des réglements qui ré~is 
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SCHEMA Eléments déterminant la viabilité d'un aménagement hydroagricole 

Qualité et conception 
de 

l'aménagement 

Entretien et 

gestion de l'eau 

~---------------~ 

1 

r.estion du 
périmètre 

- qualité du terrain (sol, - groupes socio-politiques, 
topographie). 

- qualité des réseaux 
- choix des cultures 
- réseaux hydrauliqu~s 
-système d'irrigation 

- répartition des pouvoirs 
- organisation des terres 
- relations intra-villa-

geoises et inter-villa­
geoises 

- droits fonciers 

Rendements 

Exp loi tati on dE 
la parcelle 

système de 
production 

-disponibilité 
de la force de 
travail 
- répartition par 

sexe et par âge 
des tâches 

- bilan céréalier 

Critères 
d'évalua­
tion de 1 
viabilité 
du péri-

"métre 

niveau 
d'impact 

systèmes 
détermi­
nants 

contenus 
des systè 
mes 

-revenus monétai1es 
- système de cul tl re 

et autres activ tés 
(élevage, pêche, 
etc) 

- activités fémin nes 
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sent le périmètre. Le fait par exemple de mettre ensemble dans 

des rapports très dépendants des groupes différents dont aucun 

n'accepte l'autorité d'autrui et dont chacun a des modes spécifiques 

d'organisation peut provoquer des conflits et un désordre. 

~~-~~-~l~!~~~-Q~-E~2Q~~!i2~ 
Il agit directement aussi bien sur les rendements que sur la qualité 

de l'entretien des infrastructures et la gestion de l'eau (donc 

indirectement surles rendements). Du degré de jonction entre la cul­

ture irriguée des exploitants à affecter du temps et des ressources 

à leurs parcelles. 

Il s'agit de la qualité des ouvrages et réseaux, des choix des sols, 

des matérieux de construction et du mode de distribution de l'eau 

qu'ils impliquent. La conception induit des modes de dépendance 

entre individus et entre groupes. 

De la capacité du système politique local à gérer tout cela dépend 

la qualité de l'entretien des infrastructures et le fonctionnement 

de la gestion de l'eau. La nature des problèmes techniques, la 

complexité ou l'inadéquation de la conception peuvent exacerber les 

contradictions du système politique et provoquer une crise en son 

sein. 

En articulant les études de factibilité des aménagements hydre­

agricoles autour de cette notion de ''viabilité" définie comme une 

prise en compte du système de production et du système politique, 

(c'est-à-dire les rapports de pouvoir) en vue d'assurer les condi­

tions sociologiques des meilleurs rendements (autant que le permet 

les possibilités agronomiques) et de l'entretien des infrastructures 

et de la gestion de l'eau d'irrigation, on élargit les champs de la 

conception au delà de la réalisation technique. Le technicien ne 

doit plus se dire que sa responsabilité est de concevoir la réalisa­

tion et que l'organisation et la gestion dépassent ses prérogatives. 

. 1. 
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Il est tant de réconcilier ces deux domaines artificiellement sé-

parés (réalisation et gestion) dès la conception. 

L'efficacit~· de la recherche sociologique et les chances de la 

prise en compte de ces résultats~épènden~ de l'adoption d'une ap­

proche interdisciplinaire. Isolée, la sociologie a plus de chance 

de faire une recherche générale (sociologie de la connaissance). 

Il ne s'agit plus donc d'indiquer des domaines de compétence à cha­

que discipline mais de définir des thèmes qui interpellent à la 

fois le social et le technique et qui doivent servir de lien perma­

nent entre les membres de l'équipe interdisciplinaire. 

1. Le choix des sites aménageables. Il s'agit de mettre en rapports 

les critères techniques (topographiques) des tracés des digues avec 

tous les aspects liès aux droits fonciers et à l'organisation tra­

ditionnelle de l'espace. 

2.Le choix des cultures A la classification pédologique des sols à 

partir de leurs aptitudes culturales, l'équipe doit ajouter l'opi­

nion des paysans sur le choix des cultures ; et les besoins que 

font apparaître le bilan céréalier. 

3.Choix des formules organisationnelles : Sur le ~lan organisation­

nel, le choix de la taille des unitès hydrauliques et de leur degré 

d'autonomie et des groupements de production doit tenir compte des 

possibilités de mécanisation, de l'organisation des tours d'eau,et 

de l'identification de structures socio-organisationnelles fonction­

nelles pour l'exploitation agricole : Unitès socio-politiques,grou­

pes de femmes, les migrants etc. 

La liaison des études sociologiques avec les études techniques nous 

ont amenés à concevoir l'enquête sociologique en deux étapes. 

La première étape s'inscrit dans le processus de choix des sites et 

des usagers. Les résultats de cette étape permettent d'identifier les 

villages et groupes futurs exploitants qui feront l'objet d'enquêtes 

plus détaillées. Cela permet d'éviter d'enquêter des villages qui ne 

seront pas pris en compte. 
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conception 

8/. 

Axes de recherches sociologiques pour une étude de factibilité des 

TYPES D'ETUDES INFORMATIONS RECHERCHEES 

Histoire Processus de fondation des 
villages,d 'installations 
des groupes et d'acquisition 
des terrains de culture 

Identification des 
sites 

Bilans fonciers 

Enquête d'opinion 

Les utilisations des sites 
et les groupes impliqués 

Disponibilité en terres amé­
nageables par village et par 
groupe 

Les groupes sont-ils intéres 
sés par l'aménagement de 
leurs terrains de cultures 
traditionnelles 

Etude démographiqu Main d'oeuvre disponible 
force de travail émigrée sus 
ceptible de revenir ; Poids 
démographique des villages, 
des groupes et des unités 
familiales ; flux de la 
main d'oeuvre 

Etude des réseaux 
politiques locaux 

Etudes des PlV 

Etudes de système d 
production 

Comment fonctionne les rap­
ports entre groupes et entre 
villages 

Aspects organisationnels af­
fectant ou facilitant la 
gestion de l'eau et des in­
frastructures 

Aspects techniques affectant 
ou facilitant l'organisation 

Bilan céréalier des villages 
et des ménages ; niveau . 

TECHNIQUES 

Interview des chefs 
de villages et infor­
mations 
Recherche documentair 

Observations et inter 
view d'informateurs 

Interview chefs de 
village, chefs de qua 
tiers et chefs d'As­
semblées villageoises 

Enquête au niveau des 
Assemblées villageois s 

Exploitation des rece 
sements administratif 
suivis d'un recense­
ment directe à partir 
d'un échantillon, por 
tant sur le ménage et 
le segment de lignage 

Interview d'informa­
teurs, chefs de vil­
lages, de quartier, 
de lignage, de grou­
pement de production, 
de parties politique 
au niveau local 

Observations et suivi 
d'une campagne 
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de concurrence entre les dif­
férentes activités de produc­
tion et de l'irrigation ; 
Place des autres activités 1 
dans les objectifs de produc­
tion des paysans ; caractéris• 

. . d 1 t1ques et contra1ntes es ac-· 
tivités des femmes. 

Sur quelles bases les ex­
ploitants voudraient être 
organisés ? Sur la base de 
quels critères devrait se 
faire l'attribution 

Enquête à partir d~un questio -
naire/ménage sur la base 
d'un échantillon 

Enquête à partir d'un ques­
tionnaire/ménage sur la base 
d'un échantillon 
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2/. L'importance de l'étude des différentes utilisations de la cuvette 

qui n'est pas seulement un lieu de production agricole. 

3/. L'importance de l'identification des groupes socio-politiques et la 

nécessité d'étudier l'organisation sociale interne et les degrés d'in­

tégration sociale entre les différents groupes constitutifs d'un vil­

lage, ainsi que les types de rapports politiques et économiques exis­

tants. 

4/. La nécessité d'étudier l'expérience de l'irrigation à travers les 

périmètres villageois. 

5/. Veillez à ce que la représentativité de l'échantillon n'exprime pas 

seulement un rapport statistique. En situant les personnes dans des 

quartiers, des lignages,des segments de lignage , des groupes statu­

·~ires, on peut dégager un échantillon plus représentatif même si sta­

tistiquement la taille est réduite. 

6/. Evitez une utilisation abusive des investigations historiques. L'in­

vestigation historique a pour but de mieux situer les groupes en pré­

sence dans le cadre d'unités traditionnelles, fonctionnelles et non 

de reconstituer les événements politiques, les institutions etc ... 

7/. Ne pas réduire les enquêtes démographiques à l'estimation des actifs 

présents mais considérer tous les flux de main d'oeuvre. 

8/. Veillez à ce que le pédologue et le topographe ne précédent pas le 

sociologue, afin d'éviter de créer un contexte hostile à l'enquête so­

ciologique. Par contre la réalisation de ces études techniques en même 

temps que les enquêtes sociologiques facilitent ces dernières en leur 

conférant un caractère sérieux et concrêt aux yeux des populations. 

9/.La nécessité d'associer les émigrés à toute décision d'aménagement 

compte tenu des liens solides qui les lient souvent à leur village d'o-

rigine. · ' 

10/. La nécessité de considérer les frontières des pays tout en restant souple du fait 

des rapports sociaux qui peuvent unir les deux populations concernées parce qu'étant 

membres d'un même lignage (exemple du Sénégal et de la Mauritanie). 

11/. La nécessité de considérer les enquêtes socio-économiques comme un moyen d'animatior 

sociologique, permettant de stimuler la participation des populations, leur informa­

tion, etc ... 
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ASSOCIATION SENEGALAISE POUR_LA 
PROMOT I_QtLD.E.S___llUU.G.A.T_LQNQ_E_T_Illi_ 

DRAINA.GE 
( A s p I D ) 

COMMUNICATION DE Mr Aldiouma CISSE 

Socio-Economiste - Expert Associé a 
SAHEL INGENIEURS-CONSEILS 

PREMIER SYMPOSIUM FRANCOPHONE 
SUR L'IRRIGATION ET LE 

DRAINAGE 

DAKAR, 4 - 9 Décembre 1989 

SOUS-THEME 1 "Développement des t.erroir~: villageois :;:•ar l'apport. 
de l'Irrigation -Environnement et Aspects socio­

culturels de l'Irrigation" 

Titre de la Communication 

LA PARTICIPATION DES POLULATIONS DANS LA REALISATION 
DES OUVRAGES HYDRO-AGRICOLES AU SENEGAL 

Dans ce domaine l'expérience 

essentiellemment trois régi<:)ns 
1 

Tambacounda. 

L'expérience de la région de Ziguinchor 

et cela pour une triple raison : 

1- Les populat.ions de la 

confrontées â un phèn0méne à savoir la 

concerne 

Ziguincbo:~·, Kr:>lda et, 

est plus 

Basse Casamance sont, 

salinitè des rizières. 
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Ce dernier diminue progressivement mais de façon importante 

les potentialités agricoles de cette zone. 

2- La lutte contre 

assurée par une sociètè 

Mise en Valeur de la 

actions depuis 1978. 

l'avancée de la langue salèe est 

para-publique la SOMIVAC (Sociètê de 

Casamance). Celle-ci entreprend des 

3- Ces actions se sont matérialisées par la réalisation 

de barrages anti -sel dont la plupart. S·~·nt ::':'oncti•:•nnels depuis 

1984. 

Quant aux ouvrages existant dans la région de Tamb.::icouncla, 

ils sont l'oeuvre d'une ONG dênœffinêe COMIBAR {Coordination 

Mini-barrage). Ces ouvrages qui sont plutôt dAs barrages de 

retenue servent A la rechange de la nappe. 

Nous examinons 

d'expérience. 

successivement différents 

1 Barrages anti-sel de la Basse Casamance 1 

types 

Cette zone qui renferme d'énorme::. potentiali tès agricoles 

constituait l'un des espaces aericoles sur lequel l'Etat 
1 

avait misé pour atténuer son dêficit vivrier en diminuant 

fortement ses importations en ri~. En effet, la riziculture, 

que les populations exercent avec Dextèritê depuis des 

centaines d'années, se développait dans de bonnes conditions 

aut,ant que le permettaient les condi t.ioru:; hydriques. Hai.s 

voilà prés d'une décennie que le dèréglement des conditions 
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pédoclimatiques caractérisent cette agriculture au point de 

mettre en évidence la menace que constitue, pour ces 

potentialités édaphiques plus propices aux cultures 

sollicitant. le.<:, nappe::> hydriques aff leurant.e[:;, la. ra réf act, ion 

des eaux pluviales d'une part, et d'autre part, l'intrusion 

des eaux marines dans los dépressions naturelles 

rizicultivables. Parfois dans certains endroits les rizi~res 

situées sur le plateau sont aussi touchées par ce phènoméne. 

A titre illustratif pour évaluer l'importance quantitative de 

ce fléau il convient cl' indiquer qu' ent.re 19f,l et 19B4 le~;. 

superficies rizicultivées dans la règion sont tombées de 53 

000 ha é 45 000 ha. Bien entendu si l'intrusion saline à elle 

seule n'est. pas 1' unique raison de C~':.:tte chu.te elle 8n 

constitue cependant une des raisons principales. 

- Pour enrayer ce phénomène différentes stratégies ont 

été mises en oeuvre par les autorités administratives. 

Cette politique a étê matérialisée par la construction en 

1981/82 du barrage test de Guidel. Ce erand barrage devait 

permettre d'une part, d'arrêter l'intrusion saline et d'autre 

part, de récupérer a une gr.:mde èc:hei.J.e les superf:ic:}.e::. 

rizicultivables qui ont étè abondonnèes par les producteurs. 

1. Les populations qui exploitaient 

traditionnellement ces rizières n'ont pas participé â la 

réalisation de cet ouvrage.(l) Ce denier a ètê rèalisê par 

des entreprises privées. 

1 Ceux qui ont eu â y participer l'ont ètê en tant 
que salariés. 
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L'attitude et la perception des populations n'ont pas 

étè pr1ses en compte. 

une série d'études mais 

Il est vrai que la SONED a effectuè 

celle-ci a surtout servi à dresser un 

bilan diagnostic et cela bien aprés le d~marrage du chantier. 

Les esquisses somma1res de stratégies de participation 

effective des producteurs préconisées dans cette étude n'ont 

pas èt~ appliquèes. 

Des producteurs ont pu récupérer quelques parcelles après les 

cinq années qui ont suivi la réalisation de l'ouvrage, 

cependant la quasi totalité ont relevé les inconvénients 

suivants : 

- diminution des activitès liées à .la pêche 

- la salinité s'est aggravée dans de nombreuses 

parcelles. 

3. Un suivi socio-économique n'a pas ètè assuré, cela 

a accentué davantage l'indifférence et l'imcomprèhension des 

producteurs. En effet, ces derniers n'appréhendent pas 

l'utilité des 

d'ouvrage. 

techniques de gestion qu'impose ce type 

On peut constater que la politique des grands barrages anti­

sel n'ont pas engendré les effets escomptés. C'est ainsi 

qu'au sortir de la seconde table ronde sur les barrages anti­

sel en Casamance en 1985 les recommandations suivantes ont 

ètè émises : 

- Suspension provisoire de la construction des grands 
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ouvrages, aprês l'achèvement du barrage d'Affiniam (2) 

- Assurer d'une façon constante le suivi technique et 

socio-èconomique du.r~:mt une pèriode de ? .:ms afin de cel':ner 

les effets engendrés par les barrages d'Affiniam et de 

Guidel. 

Cette politique a ètê surtout le fait de la SOMIVAC par le 

biais d'un de ses projets le PIDAC (Projet Intégré pour le 

Développement Agricole de la Casamance). 

Il convient de souligner qu'il y avait déjà des micro 

réalisations qui ont èté conçues â savoir ; 

- Dianty, Katiock, Médina et Diiba par ILACO , 
- Barrage anti-sel de Simbadi Ballante par la mission 

agricole Chinoise. 

- pour les ouvrages d' ILACO les product.eurc; ont. p[;_:r:t.icipè 

A leur réalisation en tant que salariés. C'est ainsi qu'au 

bout de quelques années la plupart de ces ouvrages se sont 

fortement dêtèriorès, les producteurs attendaient d'être 

payés pour procèder à leur rèfection. 

2 Ce grand barrage anti-sel a ètê rèalisê par la Mission 
Chinoise. Il n'existe auncun document permettant d'informer 
valablement sur la réalisation de cet ouvrage. 
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- quant au barrage de Simbadi l'absence d'information ne 

permet pas de faire le point, on note cependant que cet 

ouvrage a èté quasiment abandonné par les producteurs. 

2. La Nature des effet.s_ _ _!?_âÇ_Ql!l.Rtè~ 

Au départ des effets positifs ont ètè enregistrés par les 

bénêficiaires, ces derniers ont pu d'une part, rècupêrer 

d'importantes parcelles abandonnées et d'autre part ils ont 

pu accroître grâce A l'appui de ces projets leurs rendements. 

Cependant au bout de quelques années après le retrait des 

projets les superficies 

envahies par le sel. Cette 

raisons. 

rêcupèrêes ont ètè de nouveau 

invasion est due A de multipleg 

- Les ouvrages se sont dètêriorês et les producteurs 

n'étaient pas motivés pour s'adonner à leur réfection ; 

- Les 

relative a 
producteurs n'avaient pas reçu 

la gestion de ce type d'ouvrage ; 

une f orm.::1.ti on 

- La suspension de l'octroi gratuit des intrants a 

découragé de nombreux product,eurs ; 

- Les aspects fonciers excepté~:.; le projet de Simbadi 

Balante dont les terre5 ont ètè l'objet d'un remembrement 

n'ont pas étè convenablement apprèhendês. 
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-· L'absence cl' une st:r:ucture assurant J.t=~ s1üv1 technique 

et socioèconomique pouvant :permettre évaluation 

périodique des effets engendrés par ces réalisations a èté 

relevée. 

L' intervent.ion du Pil)AÇ 

-· En se fondant sur les différentes expériences 

mentionnée::; ci -des!3UfJ le PIDAC entrepris 1' ètude de 2!:) mini-

barrages anti-sel dont 13 furent achevés en 1985. (3) 

Les critères ayant permis la sélection des sites hormis les 

aspects techniques sont les suivants : 

- S'intéresser aux producteurs ayant èmis des requêtes 

relatives a la construct.ion de mini ··barrages an ti -sel. 

- Evaluation conjointe (PIDAC-Bènèficiaire) des effets 

bénéfiques de l'ouvrage. 

- Jauger le degré d'engagement des bènèficiaires à 

participer d'une façon effective" sous forme d'investissement 

humain a L:t réalisation de l' ouv:cage .~ gérer 

convenablement ce dernier après son achèvement. 

Comme nous l'avons déjà souligné la participation des 

populations concernées s'est traduite par un investissement 

humain. Il faut peut être rappeler que cette participation 

a Ces barrages ont èté conçus essentiellement avec des 
matériaux trouvés sur place. 
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est conformpe aux traditions des popul~tions é lutter contre 

les incursions salines au moyen d'une technique de lessivaee 

par les eaux de pluies. Ces techniques consistaient â placer 

des troncs de roniers êvidês par lesquels les eaux de plu1es 

chargées de sel sont évacuées. Cette pratique traditionnelle, 

du fait de la pluviométrie, s'avère difficile à réaliser. 

Les ouvrages dans lesquels les pay.s.::tr1s ont particip8 

présentent les caractéristiques sutvantes 

1 -----------------------------------------------·-----------------------------------------
Barrage de Longueur de Hauteur Superficie à Superficie Hommes/J 

la digue rêcupèrer protègêe 
1--------------------------------------------·---------------------·-·---·--------·-------·---·----·---------------------

Djiguignoum 

1 
Katourè 
Oulanyane 

245 m 
440 rn 
780 m 

2,2 rn 
2,6 m 
2 m 

90 ha 
40 ha 
GO h.::t 

100 ha 
715 }-11:1. 

3(1(1 h-'.1 

900 
200 

3 500 

1 La part de participation des populations se présente ainsi ; 

a---------------------------------------------------------------------------------~--

Barrage de Participation Participation Matériaux Coat global 
des paysans PIDAC Main-d'oeuvre 

1---------------------------------------------------------------------------·-----------

Djiguinoum 

1 Katouré 
Oulanyane 

1 
1 
1 
1 
1 
1 

50 % 50 % 964 025 1 
63 % 37 % 1 270 000 3 
61 % 39 % 1 389 000 6 

Mis â part cette participation les populations paysannes 

se sont organisée~ en comité de gestion du barrage. Ce 

comité est aussi chargé d'assurer 1~ maintenance et 

l'entretien de l'ouvrage. 

834 000 
430 000 
238 000 
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2- Les contrain:k,s ident.ifièes 

Celles-ci peuvent ~tre sèriêes â 3 niveaux 

- _Ç'&.JJ.t.,r_qint!~--J,_ièes è lçt ge!".t.l_Qii de _l' C)DY:C.i::V!.~ 

et à la m.:.-1 'ltr_i!;.e de l'eau 

- Les producteurs n'ont pas reçu une formation 

appropriée dans le domaine de la gestion de l'eau 

(ouverture et fermeture des vannes, techniques 

d'innondations des parcelles, remembrement,nivellement 

et planage des parcelles). 

- Inutilisation d'un paquet t.eçhnique p;)uvant:. 

accroftre sensiblement les rendements. 

- ~ont_r.sün t~.§ __ l.J. è "'' ::; ;\ .JJLJ:n.;::dnt..E:_,.1J._m).ç~::___d_r:I.} _________ _ 

infr.::~structur0s 

- Le déficit de la main-d'oeuvre au niveau des 

exploitations ne permet pas aux populations 

bènêfjciaires d'effectuer à temps les rèparations 

nécessaires pour le bon fonctionnement de l'ouvrage. 

- L'absence de moyens matériels nécessaires pour 

l'entretien et la réparation des digues. (brouettes, 

pelles, piques et coupe-coupes) 

- Contraintes 

On avait relevé des vèlêitès de développement des· foyers 
de bilharziose et de trypanosomiase dans certains sites: 
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- On a relevé aussi si t.es ttr1e 

dimunition des peuplements de mangrove. 

1 L'expérience tirèe des barrages de 1 
1 retenue dans la région de T~nbacounda 1 

Le projet COMIBAR, mis en place depuis 1986 a pour 

objectifs la réalisation de six mini-barrages dans 6 

villages de la R~gion de Tambacounda pour la retenue 

d'eaux pluviales et leur utilissation efficiente par les 

populations concernées. Ce projet pilotê par une ONG 

s'était fixé les ~)jectifs fondamentaux suivants 

- Contribuer A la rechange phréatique 

au rèapprovisionnement en eau de,s , . 
:f:.1 .LU.l~S 

-Assurer l'alimentation en eau ~u bétail 

- Lütter contre 
, , . 
IlYCt:Cl Cj_IJ.e et le 

ruissellement des eaux néfastes aux domaines collectifs 

tout en préservant le cadre de vie traditionnel des 

populations. 

1. La participation des populations 

Cette participation se traduit aussi par un 

investissement humain. Les producteurs souhaiteraient 

que ces barrages de retenue leur permettent, la mise en 

valeur de pèrimétres maraîchers. 
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Irrigation~ environnement et déVeloppement intégré. L'intégration 
entre l'irrigation~ la gestion des ressources naturelles et les 
systèmes de production traditionnels : enjeu stratégique de 
l'Après-Barrages. 

Par Pierre Pol VINCKE Dr.Sc. 
Cf~18/DF' / i"'lf:>c 

Communication présentée au 1er Symposium francopnone sur 
1 'irrigation et le drainage. Dakar 4 au 9 décembre 1989. 

L'irrigation ne peut s'épanouir que dans un contexte global de 
développement intégré. Le document montre l'approche adcptée par 
la politique Après-Barrages pour répondre aux enjeux importants 
d'une gestion de 1 'eau permettant la promotion d'une agriculture 
irriguée et la valorisation des activités de production 
traditionnelles par la gestion optimale des ressources naturelles. 

1 
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Bien que l'irrigué reste une option première, son développement 
relève d'une approche beaucoup plus large. C'est un souc1 majeur 
de l'Après-Barrages et c'est ce que nous nous prooosons justement 
d'illustrer dans le présent document. 

Les sécheresses ne sont pas nouvelles dans la région. Les 
traditions orales et écrites le prouvent. Cependant le souvenir des 
dernières sécheresses est tout particulièrement dans la mémoire 
populaire tant au niveau rural que urbain. La baisse de 
pluviométrie a eu des effets catastrophiques ~ les cultures 
pluviales et de décrues sont hypothéquées ou réduites à néant; il 
i.:?.n e~:; t d (;? rnf:~rne pou 1·' 1 · é J. (~~v <:':\(1 "'-~, .i. "'' p t'c: hE~ •.::: or .. , t i. r·, E·r .. , 1:; <:\ 1 \::;:· E·!:: 1 ;:.;:·~=:; 
activités de cueillette e~ de chasse; 1 'approvisionnement en eau de 
bo i. ~::;f::;on f::~~:;t p r··e>t:l :i. érn<::\ ti qut:·:~ OLt i rn::Jc::os:;,::; :i. b :i. E•? l ''''? =<Od1·:o.· i"·.' ... t!···.,,,ï, J. ''"·;:=;t p J. u.s::. quE· 
jamais une question de survie; l'aide aliment~ire était en passe de 
dE~ V(;~n :i. t·· • ... tr·~~:;:~ v o i.E·:· ob l i. •) at; o 1 ; .. .,:-;.:· .. 

L'agriculture traditionnelle pratiquée dans la vallée du fleuve 
~'3én éu a 1 .n ;;;' p ,,,. j·'·in .. ~;· t: t "'' :i. t p 1 u·::; d · a."" <::;tJ. r'F:.' 1··· · .::,;.1 i. cnt:::.·r .. , t.: <":ï. t: i c:•n d t'i.•'i5 pop u 1 ,:::1. t ions 
le>cales ou de produire des recette~. Elle comportait des aléas 
importants ~J.uviométrie déficitaire ou irrégulière et crues 
réduites. La croissance démographique de la population rurale 
aggravait la précarité de la situation socio-économique de la 
zone. L'augmentation subséquente de la demande en produits 
agricoles, de pbc:he, de chasse ou de cueillette, et la croissance 
importante du cheptel, réduisaient les capacités de restauration du 
milieu naturel. Les résultats furent le déficit alimentaire, la 
dégradation socio-économique et écologique, les maladies, la 
famine ... La mécanique de la désertification était lancée. 

L'e>ption des b~rrages fut adoptée en commun, par les Etats 
de l'Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal 
pour tenter de pallier à cette situation en développant un 

!Tl 0;• Cil i:J t' ~;':! ·:;:. 
( (Jf···j',j[:)) ~· 

c."!ut:il d•:::: 
gestion de l'eau garantissant les besoins de base des populations 
p<:H' lE? déveJ.oppt::>iïlfi:'nt cl'unr2 ë:\(;.~t··ic:ultut'E·~ :i.t··t'iqu·=~·=-,· (\ ·::E~t :i.;npét···atii' 
vital s'en sont ajoutés d'autres, qui sont issus ~e la volonté de 
valoriser au mieux ces investissements, en s'appuya~t sur les 
barrages pour répondre à un objectif plus ambitieux encore, qui se 
traduit au Sénégal par l'aménagement cie la rive gauche du fleuve 
Sénégal (Note ll en vue de son développement intégré (Note 2). 

;··; 
,,;;, 
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B :i. t:? n q 1.1. 1':::.· p (J 1...1. ,.... :i.t::.-.' ~:::. c! (:. c j '::! f!:~ 1. : , .. · '"~ l i'?. (} •.-:.-:.· ·::,. t :t or"! c: F' 1 · (;:~a. 1 • ..1 1""' •:.·:! ~;:. t <O'l. :l t 1 · op t i on 
principale pour répond~e aux aléas climatiques? le choix des 
barrages fut controversé. Ceci {~a1t légitime car n'oublions pas 
les nombreuses expériences de barrages, tant en Afr·ique qu'ailleurs 
dans le monde, où ~es bénéfices retirés ne furent pas toujours à la 
hauteur ~es coûts consentis. Fruits de l'impressionante ~ris~ de 
conscience environnementale qui se manifestait au niveau 
international, l~s critiques émises furent autant de 
recommand0tions è l'attention des autorités soulignant les risques 
que cour~~t une telle entreprise si elle était ~al planifiée. 

lPs arguments avancés furent entre autres le3 projections jugées 
n ~:·) t; i rn :i. ·::::. t: t~::~ ~::; d ~~:-:~ ~:; b i:.~ n l~~ f i c: (7? ':::; 1 1. t:.7! ·:::; c C) (t t ~:- :i. Hi;.:~ .. ·) t·\ t ~-:i. n t ~:~ ._, ï. !::-:.• ~::; j-~- :i. ::~- q L.\ ~:.-:~ -~:. 

sanitaires, les impacts socjologique0 et écologiques. Il a 
::2 ç~ a 1 E?. rn E? n t é t (:!·! op 1::.' o <;:; ,,~... 1 E~ s i'!:! ·r "f •?. t ·:::; : ·; •(.-! •] .:·~ t i -1' c::; ~::i · 1...1. n ''''·' ,,,~ Cj ,.-. :i. c:· ... :. .L t u ;·· 0:·! rn o c:l E' 1··· n '"' 
j_ 1"1 t ~21""1 ·;:, i \if.:' q U :i ~· m,·::•. J. (:} é t·"'é~::! ,1 r• 0:'.:··'..1. -i; CCi r-1 "':''· ·i.; :i "!: t.:. E! t' ;:! E>·,;. t"· i '::-C! 1..1.!::'~:> p Ol...lf"""· 1 ' h C:)ffiff:f.":.• 

E~n clétr··u:i.sant ].(.:·:~~:;~:;ols:; t:·!~·; !.t"''::; pi~ltu:·'aç:J•::.:··::;, E·n .:·.:;·)J.·::;·:::;<::•.: .. ·~t ~::;u:·' }.::•. qu,''•.l:i.té 
des eaux et menacer ainsi les activités de pêche, Et enfin en 
dégradant l2 végétati0n, ainsi qu0 la faune et s~n habitat. Outre 
c: f=~~=; i mp <:H:: t · :; i 1 ·f Lt t ·":. ·::iu 1 e -... .. f:i? 1 i':.··;:; r· i ::;q l ... t(~"~"; cl E' F• i""·· ::l 1 :i. -r ... ,~~ 1····;:~. t ion cl · ë:\n :i. rnë:\U ;-: 

nuisibles et de plantes a~:.J.atique~ pouvant devenir nu1sibles, de 
projlèmes phytos~nitaires, de multiplication de parasites et de 
germes pathogènes issus autant d':.ne urbanisation non contrOlée que 
de comportements humairs non compatibles avec une 9estion sanitaire 
d;,;:·~::; c•,':li.:.:;"J dt:'~ polJ.t.:.t.i.······-··1 dt:::·•:::. ;.;c:•au·:-:: ou l:::·!Ut' •,:·:~ut;t···ophi.':::::l.t.i.C•ïï :::lë:\1"' .1.'•-'·''inplDl 
plus intense de pesticides et d'engrais, de sal1nisation résultant 
des aménageme~ts hydro- agricoles en zones arides .•. 

~5 • .. " .. !I~.{:~j:..f:::. _.:·: .. f:: .. l;:~..!:.:~x::~ .. ~.:1.i.€~.!:l.'!~--·-t~:!S:: .. :..~.r:~.:t.G~~::.Lt::1J..::i~;tl.!:.? .. ::._ ..... _ .. _L.~!::~.E:: .. _ .. !-:.. ~~~ . .'.~ ... ;L.t~.}~:..;Lr.~.L-!.. ..... ~::! .. ~:~:~:..'!! ... ;~.s.:;~!lf~ . .J.!g:z.. ..... :eJ .... .ti~~ 
.1 ~·:l. f' c~~=~--.:2ill .. ~ .. -L_~.f.u;Lt:.~:~:~.~~~:::J~~.it!:.~:..~·.:..§!!;l!~{.J.:.?.. .. ·· .. 

Afin d'atteindre l~s objectifs assjgnés à ce projet audacieux tout 
E' n t: ~;: n è':\ n t c: c::. rn p t; €-:~ cl E. .. ::;. ë:\ v :i. ;:; p ~-:, t"' ·f cJ i. ':!~~ ci i \/ (·::~ , ... (.:.:; i!.·:~· ~~·:, r .. 1 t ~:; J:\ ~;~ ,·:r r .. , è· (;1 ...::\ t ... ci , Ll ne 
réflexion nationale d'importance fut menée oui vise des plans 
d'actions. La période de valorisation de ouvrages fut dénommée 
l'Après-Barrages. Héritière des multiples tentatives de mises en 
v <'':l J. E-:• u r' cl f:'2 1 .=:\ v· .::1 l. J. è •:'·:· q 1 ... :. .i. <;.:. E' ~::; r:::. r·1 t: ~:::. u c: c ·.'·:· d é ,, .. ,, ::::. cl t'?::· p u 1 ·::.. l:i i .;:;,~ r··~ .. ::\ v.::~ r .. 1 t r·1 Cl t ,.-. r:::~ 

siècle, elle f~t initiée en 1985 et s'est matérialisée avec la m:t.se 
en eau des barrages de Diama ~1986) et de Manantali (1988). Un 
Comité Natic:nal de PlFnJ~ication! de Coordination et de Suiv1 du 
dévE~ ::_on p E·.'fil•'··'l""l 1:; dE? J a v.:,, l l {·;:-:! cl u f 1 •.-:·:·?U vt::· :=:;ér··~ f:~?I::J ,:·:·. J. ( Ct·-.iF'C:::E.) ft.:. t: c: t'•:-:'::é (::~q 

1.9!3~:':!. I J (·?.~~::;t: "'·PPL!yé p<::\t' un C.IJ""·(:;_t<i:l.ne op,.!.:::r··;:\t lDnnfo!l '' ld. Cf.;~llulE! 

Ap r'è·::.;- B·.::\ t' t"'ë"\Ç_I e:~s" ( C;:~lB) • Cf:::':;:; cl E"!U ;.; ·::; t r··uc: tu t't:~·ë,; ,,:;ont: p 1 i:":\C (:•f2'5 -:;::.ou·::.; .l. ,:,\ 
tt.t"tt?llt:-~ c!1 . .1. r··~:i.rl:i.·::;t(:J·'(0~ elu F=·J,::\1""1 (·:::·t: cif? li:\. Cooj::•('l""'e.t:ic:n•. 'D(·:-::1 ... 1.>; Con~:sE0:!.1·:::; 

Interministériels (juillet 86 et janvier 89) ont défin1s les 
grandes orientations de l'Après-Barrages. Un plan~ véritable outil 
technique de planification, est en cours d'élaboration? le F'lan 
Directeur de développement intégré pour la Rive Gauche du fleuve 
Sénégal (PDRG). Le VIIIème Plan Economique et Social définissant 
les éléments de stratégies nationales de développement est 
finalisé. Il a fort bénéficié des réflexions induites par 
l'Après-Barrages. 

··:~ 

·~·· 
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Le grand mérite de ces réflexions a été de concrétiser l'importance 
stratégique d'une approche intégrée du développement. Elles 
concluent, parallèlement à une 1ntensification inéluctable de 
1 'agriculture~ à la nécessité ce valoriser les systèmes de 
p t' o r::l u c:: !·.: :i. on t t ·. ,;,;. d i \·; j. o r·t r··~ t.:J l s; • E: i 1:::~ n c:1 u '"~ :·-· t::~ c: CJ n r·, .;·,;. i. ·:,:; s; Et r·, t 1 Et \/ ,'!:"t 1 E.' u ," d ·~=.· 

l'irrigué 1 elles n'en insistent pas moins sur la réalité des 
activités pluviales et de décrues, et sur 1 'importance de 
l'intégration agro- sylve- pastorale et pêche, de la gestion des 
ressources naturelles et de la protection de la nature. 

La réussite de l'Après-Barrages dépendra d'une part de la volonté 
politique à promouvoir un développement intégré créant dans le 
monde rural un cadre de vie répondant aux aspirations de bases et 
ralliant de ce fait toutes les potentialités huma1nes. Elle 
dépendra d'autre part des aptitudes culturelles que montreront les 
populations à relever les défis socio-économiques et financiers qui 
se posent actuellement et pas uniquement de leurs capacités de 
transférer des données scientifiques ou techniques dans des 
systèmes de production. 

Nous assistons dans la vallée du fleuve Sénégal à une mutation pour 
le moins importante : le passage d'une civilisation du pluvial et 
de 1 .a cl~:hc:: t'U€·~ v et'·::.; unE' ci vi J. :i. •::;a ti. on cl;;~:~ 1 ·· :i. 1·' , .. , i. qu.é. Un p <:1 ~:;·:s.::tÇI e d • unf2 

telle importance s'accompagne toujours d'effets pervers. Changer 
les habitudes tout en respectant le:s traditions est un enjeu 
important, le réussir n'est certes pas chose aisée. 

7 • l,,,, .. ~.!:..t.:..:i,..fll·t t.L.S.:i.i.t_ .. ~D.f.0: ... _JJJl.t:i:.f:~.fJ-.... s.J.~~::. .. J::;;:u;;;:.:~~ ..... S.l.E:L_J~ {:~I! .. L·~~ s; ·:..f: <:1 .'.::.~2:'it9!:::~51 .. -.. ~l.!.:~..:i:...._!.:Ji'~.J-~:t::.:.::..~:c;: 
~L-L~D..§: ... _.D..~?..:Ëi.iJ:..:..;;~l-.. ~:.ll.fL!J.f~J.i~~. • • • 

Bien que l'irrigué reste une action importante, son développement 
relève d'une approche qui se doit de renforcer des domaines 
semblant dépasser de loin son contexte strict. Les quelques 
(::~ :·; ('~' ro p 1 es. q u :i. f:; u i v f::! n t p f::' ,., m ,;:.,, t t t"' on t ci(;:;· ·:::, ·· E~ n ~-· 02 r .. , d ,.-. c:· c: c.• rn fJ t F!.• t oLt t r:~ n 
ébauchant la dimension intégrée que veut atteindre 
l'Après-Barrages. 

L'irrigué est une option de production agricole dont les co0ts 
importants devraient être comp0nsés par l'espérance d'une 
production assurée et une garantie presque mathématique des 
revenus. Elle devrait permettre de réduire les déficits 
alimentaires et économiques occasionnés par les aléas climatiques 
et les bouleversements écologiques. 

I 1 y a u.n c (·:::· ,.-. t. "''· :i. n ·~~n'J DUi.:?fTiE!rï t p DUt"' cr.:~ t Yr• E'! ci '<::l.C ti vi. t; é ~' i::• i f.?n qu · i 1 
s'agisse encore souvent d'une aubaine sur laquell? les populations 
rurales s'appuyent lorsque les autres activités cie production 
restent précaires ou impossibles. 

.q. 
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Un problème de vulç2risation agr1co1e existe 
une dimension bien spécifique. 

donc~ qui prend ici 
plus en termes de 

ci.;.::? ·f i r·; i -~.~ :i. (J r~ =··:! ' u. r~r f::· r:.i C) 1 ::. t: j, q :.J. ~::~.~ r·! -:·::=. ·~:. t c' n .;:,. 1 F~ c r~- é 2. n t: c~ E~' s i n ·f t ... a. s t r ... u. c: t: Lt r·· e -::; c.1 e 
base et garantissant des contextes socio-économiques incitatifs~ 
qu'en termes d'apqren~issages de techniques. 
\/ t.i. 1 :;:.: ~:·:·'· r~· ·: ·:::; -:::~ !:; 'i. C) n :::,, ') r·· i. ~~~ ·.J l :~-~ d f.::' J. ' i. '"'1 r· .. i. 9 l...t ~2 J···. ;::::·::; t: e u. nE:·~ pc~ 1 i t :i. q u &:.· de i=' r·· i >~ 

incitatifs Pt l'organisation de réseaux de garantie~ avals et 
.~~. :.T= c; r·" 1:.: ·::~ ! c· ,::.:;. c c; r1 ·:~.:. l·.: ,::·t t; ·:::; C) t.l J. i :d n (·::·~ cJ ~":~~ nr .;;;;_ ï• i t~ t ... F!! f C) r' t: p r· ... ::\ Çl rn ;::·t t i q u. e J. t:;: 

pro~lème de la vulgarisation où un consensus nat1onal est en voie 
dt:?! :jé·"fir .. !:i.t:i.C•r1a 

·~ corollaire de 1 'irrigué est le drainage qui est d'une importance 
~oute particulière dans la vallée vu l'importance des terres ou des 

Il est connu que les eaux de drainage véhiculeront 
divers produits : des sels de lessivages, ô (7? -:-; r;:: n <~~ ,~.a. i !:; ~~ c:! r:·? ·::::. 
pesticijes et d'autres substances entrant dans le p~ocessus 
d'intensification agricole. Signalons également l'importance des 
eaux de ruissellement qui, en période d'hivernage, peuvent en 
constituer une part importante. 

Il est ainsi possible de réfléchir le prcblème des eaux de drainage 
en termes d'eau récupérable et d'eau non ~écupérable. Les 
p t'(':f!cr. .i. (~~ r··:::~s p C:•l..!. r' r···.::l i. ;::;)n 1:: ·;::;E? t'\/ .i. r·· ,!~ 1···~:~v a 1 o t' i. s;e r·· cE? t' t .:::\in \'2S z ont:·)~'' 

naturelles et des p~turages, les dernières devraient étre 
évacuées. C'est dans cette optique que sont menées les réflexions 
sur le Schéma hydraulique de la vallée, dent l'important projet 
ci,fE-:rn:i.-:~-:;.::l.it"·f.:? [JE:lt-:·0. qt.ti pt'"·é-.../c.".t~Lt. :..tn t'"·é·::.eët.u. ccJllE-::,ct:(·?U.t ... de~:; i:?2..Ll~-~ c~e 

drainage du Delta. 

Il ne faut donc pas considérer a pr1cr1 les eaux de drainage comme 
des eaux polluées. Ceci souligne l'importance de la définitibn de 
normes sénégalaises de mises en valeur, afin de pouvoir gérer 
quantitativement des notions aussi abstraites que celles de 
pollution et nuisance. C'est dans cet ordre d'idée que, à la 
demande du CNPCS, 1 'Institut Sénégalais de Normalisation s'est 
attelé à 1~ définition de normes environnementales relatives à 
1 'exploitation et la mise en valeur des ressources naturelles que 
·::;ont J. • <::\ i t'~ J. e~:; ·=;.c:. 1 ô:; t?.t 1 · f::>.;:n .. i. 

D'autre part, les eaux agricoles ne doivent pas devenir le bouc 
émissair~ de tous les maux qui pourraient se présenter dans la 
vallée. A cet effet il est important de rappeler que de nombreuses 
maladies liées aux aménagements hydre-agricoles résultent pour une 
bonne part de comportements humains. Les normes permettront de 
situer les seuils tolérables de substances dans l'eau et de définir 
certaines responsabilités. Elles ne seront cependant qu'un outil 
de référence en ce qui concerne la prévention sanitaire. Celle-ci 
relève bien plus d'une prise de conscience par les populations de 
l'urgence d'adapter leurs comportements aux impératifs de la 
gestion de l'eau. Cet objectif qui est poursuivi par l'éducation 
sanitaire fait partie du Plan Directeur de santé. 

>= 
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Dans une stratégie globale de développement de l'irrigué il est 
important d'envisager non seulement l'intérêt de la mise en valeur 
hydroagricole dans une logique de productions par l'irrigation, 
mais égal0ment les possibilités ccncommittantes de valorisation des 
activités traditionnelles. Le résultat en est double : promouvoir 
l'irrigué et atténuer l'impact de la crise climatique sur 
l'économie familiale via les systèmes de production traditionnels. 

Ce commeGtaire qui est d'~ne grande actualité dans la vallée 
c:c;nc:!~·?t~r1f:? c:::-:·n r~-t~.:<-3.1 i 1,::(~ 1' :::=nt :l(:::r-~·~::-?tf-~:~ clrJ b-::it.·::;·::;in ·~=·~~~r-,t~·ç1 ~·:t.li:,.:l-::-; cl1.J ·f 1eu.\/t::" 
C'est ainsi que l'Après-Barrages s'élargi à une zone comprise entre 
la fleuve et un axe reliant le Gandiolais, Louga~ Linguère et 
Bakel, participant ainsi à la reconstruction des imoortants liens 
socio-économiques qui unissaient le waalo au diéry et faisaient la 
richesse de la zone. 

E~ " • • • iJl-~o.!.~~~-L: ... .i n t_g.9.Lf.ll~ . .i..g.Q __ ë~:d r-· 9.::_.-.:~.~:t.J_;:::s;~._:~ ... J:l.~~.~t:;?.!.:.sU. tl_ e t_P (~~! c:; .. Q_?._ ... ..:~.!J. ... -?.-~ .. L-hLC!...<:?~ 
g_s;.:s;L1.!~.is~ .. -.s.lJ:~ ..... J:J; .. Ll?? ·:~-j--~~§. = 

Une importance toute particulière est attachée à la stratégie 
d'intégration agro- sylve- pastorale et pèche CASPP> dans la 
politique Après-Barrages. Son objectif majeur est la lutte contre 
}..::,\ c!f:'·:·~=::?2r·'ti fic:.::':l.ti.cn oo.~r' J. • :i.nté(;Jr'.;:\ti.on d;::·~ la notion de ÇJ2Stion dt~~:; 

ressources naturelles dans la logique agricole des systèmes de 
productions. Il sera atteint par une démarche intégrée tendant 
vers une prise en charge de cette gestion par les intéressés (au 
-~~ ;::,~ i n dE?·::;; [. Cj fn rn Ll n ë:"\ :~.l t ~~~ ·;:; F;.: Ll r .. -~-~- 3. E? ~:s ) 1 q ...::1. t... 1 (·'2 b i .:·:\ i :;.:; cf es ·::.;y~:;. tt~' 1T1 e -::;. d ;::? 

productions familiaux et privés, regroupés ou non. 

L;::•. df.~>fi! .. lit:i.on de C::2tt•c;? <;;·i;t',:·,l.\;(~~g:i.r'.~ r-·s~lè\/f~ cl'un dc;u.blt=! c:onst.:~t. Cië~lui 

de la désertification importante résultant pour une bonne part de 
comportements agrai~es s'additionnant aux effets de la sécheresse, 
et celui de la difficulté à transférer les résultats de la 
recherche dans les systèmes de production existant. 
types familiaux et traditionnels ont de tout temps, 
raisans de viabilité économique et financière, été 

CE2u ~·( --c i , dE~ 

et pour·· df?S 

intégr'és;. 

Cependant les incitations doivent étre importantes pour assurer les 
changements de comportements menant vers une meilleure gestion des 
ressources, qui seule permettra de lutter contre la 
désertification. Concrètement, une gestion pastorale, par exemple, 
prise en charge par le producteur et respectant les recommandations 
de la recherche (mise en défens, reboisements, fourrages 
améliorés ... ) nécessite un investissement (travail, intrants, 
clOtures, plants ... ) et pose de manière concrète le besoin de 
garanties foncières ~e l'investissement consenti ainsi que 
certaines garanties de marché afin de le rentabiliser. Le 
développement de la foresterie est soumit aux mêmes réserves, 
qu'elle soit associée à l'agriculture (brise-vents, fruitiers ... ), 
à l'élevage (pâturages herbacés, arbustifs et arborés ... ) ou isolée 
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qu'elle soit irriguée (infrastructures, entretiens et mises ~n 
défens, amendements, engrals ... ) ou non. 

La problématique foncière, ainsi posée, fut abordée de deux 
ni .;:l. n i t~' t'" f:~ :::; 1 c' r·· ~::; d E:·: ;~:. C:: ~::) r·j ::~ r:::' i :!. ·;;; I n t f!.·:·:· r ·· i'i .. ; :!. n i. ~:; t ;:);~ t"" :i. i:·:·:· } ·::::. ·:::; u. r·· 1 J ~~·::\ 

1
:::· r"· {·~:-:• 'S:) -··· E·: ~=·,_ 1 · ('· ,::\ ;;:J t? ·:;::. 

en reversant les terres pionnjères dans les zones de terroirs, 
mettant ainsi fin à la dualité de =omoéta0o2 entre la SAED et les 
Conseils Ruraux (juillet 1986) 
de l'applic2tion de la Loi sur le Doma1ne Nat1oral, à élargir dans 
les faits la notion agricole de mise en valeur, aux actions de 
rn .i. ·::;. Ë' ·:::. ~! n V'·::·:\ .1. 1::? i..l. !'" .. -;;:; p -:?:\~;:._~tC)~-~. i·:·:\ J ;-:·:·! ·;:;; 't ·F C) ~-··. ;~:.-:• ·:::~ t .Î. !~~ f'"· f:'/• ·::::. 1 p i ·~:.;::: i c: C) J. E·! ~~ ,, " ~ ( j -:':~·~. n v· i E:~~ 1 .... 

:l9E~·:? 1 , 

L .. t-:~ ::::. ((:· 1 t::-~ en fi:::· n t s d F.! s~ CJ J. l~.J. t: i c· n <·~='!. .1. .:::··. (_:) .:·:'!. 1.-. Eï. n t i •:::: d ~.-::.:.· rn,:·:\ 1· ·. :::: i"'j É· ~;:.. e t"· c; n t r:-1. J:j t..:J: 1· ... d t~~:.· ·:::; p ~~). ,_.-. 
1 ~:.~-~ 1::.~ j_ -:'::t :l ;; ::-~: ·· u. !'"'1 (·::.· p 1···· ::::) tn c:; t :i. C:: n c1 (:::·: F~·1v: ::::: i-:·? t d E:• F' ~-~ J ::::. i::·.~ ch -::i t·-· t_;l ~-:·':.' ~:t n t cJ f? :~:. -:s f·? c t f?.I.J. ,.-. ·::::. 

avals et arnonts des p~oductions d'oG l'Etat se désengage, renforcée 
par une pal itlque de priM inc1tatjf0~ d'épargne rurale et de crédit 
é\ (d l'' :i. C C) J. li·?: .• 

Comme nous l'avons signalé plus haut, l'intégration concernera donc 
1 'application 0es résultats de la recherche et des proJets, tant au 
niveau de la diversification des spéculations que des modèles de 
gestion de la végétation en vue de la conservat1on des sols et des 
E~ -::~. u. ~-:: d .. t...t n €~~ r:) ~=·=·t ,..\ 1~ ~~·:.• t: c:! (;::~ J. ·· -::·:\ ïn ~-::-:, l i c:> , ..... :·:\ t .i. cr n d ;:-:-:·· ·;:~. r ·· ,_.;;:· r .. 1 cl ~:·~'rn(·::~ r .. , t ·~:; c! ~~::~· 

l ~ .:=t (.~ r-·· :i. c:: u. l t: 1...1. , .... ;.:.:: ,1 c:/ ï:~:! l ' (·:·:·: ~< p 1 Cj i t; \~:.. t :i. c:-; n ·f C) t-"· i::~~ ·:s t: :l. c-::~, t'"· c~ F:.· t d E:' :1 ·· ~':~~ 1 (-::.·.i \i ~·::\. (_:d f2 d l a. u. t t"' t;.-:; 

part. Le principe directeur en est le renforcement de la viabilité 
éconnmique et financière des e~p}oitations fam1liales ou privées, 
i. n t ,.;., 'J 1·' é .;:~ ~:; c l...l n C) n 7 ci i::l. n '"-'· 1 E:' 1··· i·;::· '"' p ;:'::• c: t d •.'? :::; n u l...l \/ ~:::'! 1 1,::? ~::; r:; D 1 :i. t i q l...l \:? <::; E'' t · d ,::\ r··~ ~; 
l'application des lois. 

L .. f:~\ c: C:) n ~::,fi:~ i 1 I n t: 1:.:~ '" ... Fi i n i ·;:; t é r-- :i. €·Z• :;. ::; Lt 1··.. ], ·· P1 p r .. È:~ ·:~~ -- E~ .;.:·;. ~-· 1· ·. c'!\ ';J E~ s-::. cl f::l .) ë'r. n \l i (-:-:~ ,.... l :::y f.i r:; ~~\ 

retenu que les Co1nmunautés Rurales sont la base du développement et 
que la traduction de l'intégration se fera par la viabilité 
économique et financière des exploitations paysannes. Des 
décisions présidentielles importan~es y ont été pr1ses concernant 
la consolidation de l'intégration agro- sylve- pastorale et pêche 
et visant sa concrétisation. 

La stratégie ASPP peut s'aprliquer de diverses manières dans le 
C C:H'l ·!:,i,;:! ;.; tE' Ô ' :i. 1'"1 t; if,'• l"! ~::; :i. ·f j C:: Dt :1 or·, i:'H,) 1··· :i. C:: Cl). E:' q Ll .. U ·f ·f ~-··(·:·:! 1 a ). DÇ~ i Cj t.te " i ~-l'' i (J Uée" 

dans le waalo et les zones qui lui sont associées ~ par la 
valorisation des canaux d'irrigation (pisciculture •.• ), la 
plantation de brise-vents, 
zones non exploitables des 

1 E?s be; i SE·mf?n t~:; pé1·' i rné t l"'a'u;.; clë:\n '"' 1 E::~;; 
périmètres, la régénérat1on de certaines 

f C) t ... f!:~ t ::; ci ;;;~\ ~~) c' r·1 ë:'l c: k :i. ,~~! ~;:;., J. ê:\ ,.-. €:\ c: t.t p É.":J ,. .... ::\ t i <=• n d e ~:; E· .:·~. t.t ~-~ 11 t .. t ·:::; f:~·:· E~~ ::5 ' 1 
( p t:t t u. t ... a.(~ e ·::;,. , 

'f o t'r':: t <:; •1 :;::on f.·::s:; h l...lm i cl 0:~~::;, •• ) ~~ 1 -::1. v.,:t .1. or·' i s:;a t :i. on d ffi·~::; ~::;ou·:::;-p I"'Od u i t s~ 
agricoles (élevage? pisciculture ... ). Elle peut également oeuvrer 
E?n pa t'21 11 è 1 e dr:: 1 a. 1 o(;) i quE: '' i 1··'1"' i gu>:~''''·' d;;:1ns de:s; con t(=::;.~ tf!:.'~:; p J. u·::; 
extensifs ou semi-intensifs, tant dans le waalo que dans le diéry, 
en agissant globalement au n1veau d'une gestion plus intégrée des 
eaux du fleuve. Dans ces deux cas cependant elle s'attele à faire 
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la promotion des activités traditionnelles sur les mêmes b2ses de 
rigueur économique et financière que celles des filières agricoles 
céréalières et en insistant part1culièremen~ sur les liens 
v-.1<::1a 1 o-ci i ét'Y. 

La gestion de 1 eau est reconnue comme primordiale et elle repose 
sur la prise de mesures à la fois techniques et institutionnelles 
tant au niveau régional (OMVS) que national. Au niveau national, 
ce sont des recommandat1ons du Conseil Interministériel de juillet 
1986 qui ont présidé à la réalisation d'un Schéma Hydraulique ainsi 
qu'à la mise en place d'une structure de gestion afin de prévenir 
les conflits entre les utilisateurs. 

Le Schéma Hydraulique du Delta est un bel exemple d'intégration. 
Con ·f o t'té pa, .. , J. E~~:; i.:.:J ,:·:\ J···c:~r··~ t j_ E"~<:.; cl 't.tn '''2 cl i s~p on i t:i i 1 i t: é 0:~n ,,.:·)i:\U ~';u "i' ·f' .i. ~:;antE:> 1 J. 
permet de tenir compte des exigeances de la protection de la nature 
et de la valorisation des activités traditionnelles pour proposer 
la IJ!~~"'tion? ,~~ c~:~~:; u-:.:;.:.:i.~=!e~::;, c.i 'unf!:.' véi·'it<J.blt-;· ceintu.t'f~~ ''pér··i-·ir··r··igu.é'' 
c: omp f·'f::~n <:~nt 1 E~ F'.::\ t'C Ne-:\ t i or·,,;:~ 1 des D :i. sE~<:\u ;.; cl u D j C)U d j , 1 a ;::(ft! sE;' t'Vf.:? cl u 
D j (;?u ·:::;s:;; 1 ,;~ ;:.~ CJn f:i:' ciE·?:::; t t'Di~=-' ilî<::ï. t' :i. q o t ·::., c:l E:' ~.;:;. t . l....o1 ... :. :i. ·::;, .1 1 i·?:: i\!d i <:~•'721 , le~-::. 

rives du lac de Guiers et la vall~e du Ferlo. 

C'est également ce souci de valorisation de l'existant qui a poussé 
les responsables de l'Après-Barrages à exploiter au. maximum la 
crue. Signalons pour une meilleure compréhension que c:elle-ci 
comprend une composante artificielle provenant du Bafing, 
l'affluant géré par le barra9e de Manantali, et une composante 
naturelle provenant du Bakoy et de la Falémé, les deux affluants du 
fleuve non 9érés par l'ouvrage. Une gestion optimale de cette crue 
permet d'envisager le maintien, ou même la promotion, de diverses 
act :i. vi tés dE! déc t'Ui·:? :::;12lon u.nf::-~ p t"'0(1 r·<:~mm<:'lt :i. on <~•. ·fin,:~ 1 i ~::;e1···; 1 ,·:·. 
réhabilitation de certaines forèts inondées, ainsi que la mise sous 
eau optimale des cuvettes et dépressions. 

Cette gestion stratégique de la crue est complétée par une action 
régionale. Sur la rive droite, l'aménagement du delta mauritanien, 
autour de la Réserve du D.i.awling, prévoit de recréer les conditions 
d'un estuaire 'artificiel, pouvant compenser l'impact du barra9e de 
Diama sur la reproduction de certaines espèces de poissons et de 
crevettesl et permettant é9alement de valoriser les autres 
activités traditionnelles. 

Nous ne pourrions clOturer ce survol sommaire du contexte dans 
lequel s'inscrit l'irrigué sans insister sur l'1mpdrtance qui est 
attachée à la sensibilisation et à l'encadrement des populations 
afin de leur ouvrir 1 'accès à l'Après-Barrages qui, dans cet ordre 
d'idées, dépasse la réalité stricte des barrages et doit plutOt 
être considéré comme une stratégie de développement intégré dont 
l'application et les effets dépasseront le contexte local et 
bénéficiera au niveau national. Ces actions de vulgarisation 
visent à responsabiliser les divers acteurs agraires (y compris les 
,,1~ 1 u~:=; 1 oc:: au:-; i 1 ' t-:·:~r·, c F.l.cl t'e~mt:?n -!"; , :i.e·".=:. D.u 1:: Dt"' i tf~~=; tt:) r' t' i tot"' i a J.,::~s~ • •• ) a ·l' :i. n 
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d'assure~ aux producteurs les meilleures garanties leur p~rmettant 
de valoriser leurs initiatives et d'ainsi jouer un vrai rOle 
d'opérateurs économiques dans le cadre des nouvelles politiques 
industrielles et agricoles. 

L'irrioation est une option soustendue d'espérances dont la 
j:) ('•C•!TiC1 t i. C!n F:~·:~ t :~ !T:p ÇJ r-· t. ë.:;.n te p c:::u. r~· 1 ~;:;. \/ ~3. 111-#:.1€·? d I,J ·f 1 eu. \lE? R r-.!CJI.J ·::; ·:':?\ \lC'n 5 

souligné l'importance de la traiter dans un contexte global de 
développement socio-économique et écologique. Nous n'avons pas 
insisté sur l'ensemble des secteurs concernés par 1 'Après-Barrages, 
que ce soit le secteur de l'éducation ou celui de l'urbanisation, 
n i in;~~ nt f;.~ ·::..ur-· J. t·:·~ ~~- i !Tl pc; f'~ t: ~-:?. r1 tE~:::; c:. p t: i c: n ·:; r:1 U.i!.:Z.· ·::=.c)n t: 1 ·· ~~-:·net ... t~1 i t~ 
h y·d t-·c;·-é l,=.,c: t r-· j_ q u ~:.~· c::r . ..1. l-:3r. n ;~ \/ i ::.~:.J-:":ï.b i l i t. é, ·f :tu. \fi .. 3. 1 (:;;:· c.i u. p r··c:·9 r··~.rn11}€~' de 
l'OMVS. Il ne s'agit cas d'un oubli mais plutOt d'un choix afin de 
souligner que le développement à la base est le garant de paix 
:::: .. c! r.:·: i ~:':l J. 1~~~; et d : é: p .r.:1. r·, C) u. i s ~::. t:.~ il'. en t .i. rr d i \/ i c:lJ...f.1?2 1 .:t.,. p .c·:t t ... 1.:: i t~· d 2 ·:::. q L\ e 1 ·:5 p Cl Lt t-. ;·w· on t 
se développer les autres secteurs économiques. 

L'aménagement de la Rive Gauche de la vallée du fleuve Sénégal, en 
vue de sen développement intégré répond principalement à sept 
ct:; j e c: t i f ·:=:; ~ 1 <:.; 1 u t t ('2 c Ci n t r·· e 1 ~~. d é se t' t i ·f i c <=.. t i on , 1 2, c ouvE: 1·' t u. t' e 
alimentaire nationale en l'an 2.000, la réduction de la dépendance 
énergétique, l'alimentation en eau potable, la génération de 
recettes pour couvrir la dette de l'Etat, la navigabilité fluViale 
et le rééquilibrage régional. 

Il se b~tit à partir de cinq grands volets d'activités ou 
d ~ a.c "t: i cin·::; ~ 

a. Le développement agricole intégré : 
mise en valeur de 240.000 ha irrigables, 

- intégration agriculture-élevage-foresterie et pèche, 
- sauvegarde et reconstitution du milieu naturel. 

b. Le développement des PME-PMI et de l'artisanat par la promotion 
d'entreprises d'exploitations agricoles ou de prestation de 
services amont et aval de la production. 
c. Le développement socio-éducatif par l'encadrement et la 
promotion des producteurs en vue de les responsabiliser dans le 
cadre du désengagement de l'Etat. 
d. Les infrastructures et l'équipement: 

- les transports : réseaux routier et fluvial opérationnels, 
-l'énergie: réseau électrique gr~ce à Manantali complété par 

l'utilisation de toutes autres sources d'énergies renouvelables ou 
a J. te1··na ti vt.~·s. 

9 
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~. Le pilotage de l'Après-Barrages par la mobilisation des 
·;~ t i·': . .!.C: tu r';'?':':. mi. n i ·::; t {> !··· J. E~ 1 J <?.·:; 'J i. n ~; t i. tu. t; ion ne 1 J. f:!·5 (;? t c.i e·::; o~:• é t'at ;::.~u. r··r::, 
~·:? C: CJ ,. .. , C:; iii i q U. ~::: -:_:; , 

Dakar, le 08 novembre 1989. 
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AMENAGEMENT DES TERRES SALEES DE LA ZONE SUD 

DU SENEGAL PAR LA TECHNIQUE DES DIGUES ANTI-SEL 

Sayon KAMARA /Ing.Hydrotechnicien 

Victor E. NKAYE /Ing.Irrigation 
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1 1. 

1 - HISTORIQUE 

Pendant les années de bonne pluviométrie avant la persistance de la 

sécheresse les populations de la Casamance pratiquaient le système de 

diguette pour la culture du riz. Ce système consistait à l'édifica­

tion de diguettes autour des parcelles pour permettre de stocker l'eau 

de pluie tombant directe~ent sur les parcelles. 

Avec la baisse de la pluviométrie on note une accentuation du phéno­

mène de pénétration des eaux marines dans le continent~Jusqu'aux an­

nées 66-67 ces flux et reflux des eaux salées étaient jugulés par un 

lessivage des sols par l'apport d'eau de ruisselle~ent. Le stockage 

des eaux par les diguettes atténuait la remontée saline et permettait 

le lessivage des terres par dilution des sels et leur évacuation. 

L'installation de la sécheresse a mis en évidence la nécessité de 

stockage des eaux de pluie qui est une des explicatio,s de la pratique 

du billonage en basse Casamance. Ce système permet en effet de stocker 

dès les premières pluies une quantité importante d'eau sans provoquer 

la submersion des jeunes plantes situées au so~met des billo,s. 

Malgrés touQ res efforts le phé~Jmène sel se faisait de plus en plus 

pressant avec une perte progressive de terres de bas fonds ancien­

nement rizicultivées et d'une fertilité relative~ent élevée. On assiste 

à une profonde modification du domaine fluvio-marin dans sa physionomie 

mais égale~ent dans son évolutio, avec un accroissement spectaculaire 

des tannes vifs qui passent de 13% en 1964 à 60% en 1984. 

Dès lors on assiste à un processus de substitution du riz submergé par 

d'ab~rd le riz pluvial et ensuite les autres cultures de plateaux 

(mais, mil, sorgho, arachide) dont les superficies emblavées ne cessent 

de croître. 

Le passage aux cultures de plateau a mis en évidence une réalité : le 

retour aux terres de bas fonds s'imposait car le volume de la prodJc­

tion (toutes spéculations confondues) était toujours insuffisant du 

fait 

de la faible fertilité des sols 

- d'une population qui croît plus vite que la ?roduction 
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Ce retour s'est fait avec une volonté de faire front à l'avancée du 

sel avec les moyens existant· à l'échelle villageoise. C'est ainsi que 

des digues sont réalisées par les populations au niveau des embouchu­

res isolant totalement les vallées de la fluctuatio~ marine. Ces digue! 

tout en permettant de stopper la venue ·des eaux salées de l'aval po­

saient le problè~e de l'évacuation des eaux de ruisselle~ent et de 

lessivage des parcelles en amont. 

La solution tentée par les PO?Ulations pour éva~uer ces eaux consistai1 

à mettre en place dans le re~blai des troncs de roniers évidés obstrué! 

au besoin par des feuilles de palmiers, de mottes de terre,d'herbes 

et de chiffo~s. 

Ce système présentait les insuffisances suivantes 

- faible capacité d'évacuation 

- conditions difficiles de mise en place 

- gestion et entretie~ fastidieux 

Fortes .. de ces exp3rien~es les p:::!pulations o~t co~staté que la lutte 

contre l'avancée des eaux marines necessitait des ~oye~s co~sidérables 

qui demandaient l'aide des pouvoirs publics qui n'ont pas atte~du ce 

moment pour réagir devant l'ampleur du ph3no~~ne. 

En effet, dès les débuts des années 70 les autorités avaie~t commencé 

à prendre des ~esures pratiques pour lutter contre l'intrusion saline. 

Dans un premier temps le gouverne~ent avait O?té pour la constructio~ 

de barra~es moyens sur le lit des marigots principaux dans le souci 

de récu~érer le plus de terres cultivables possibles . 

C'est ainsi que des études de factibilité furent menées en ce qui 

concerne les cours d'eau principaux suivants : 

le SOU'JGROUGROU 

- BIGNJNA 

- BAlLA 
- GUIDEL 

- KAMOBEUL 
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Deux barrages anti-sel ont été réalisés, il s'agit du barrage de 

Guidel en rive gauche de la Casaman~e et celui d'Affiniam sur le mari­

got de Bignona ~n rive droite. 

Cette politique de construction de barrages moyens n'a pas été pour­

suivie à cause 

- de la difficulté à mobiliser les moyens financiers que 

nécessitent la réalisation de tels ouvrages et l'aména­

gement des terres protég~es, 

- la faible participation des populatio~s à leur réalisatio~ 

et gestion 

Devant la demande pressante des populations l'Etat s'est orienté vers 

la réalisation de digues' anti-sel. Cette option auv rlimensions vil­

lageoises se caractérise par une forte participation des populations 

et a pour objectif l'édification de petits barra~es en terre sur les 

affluents secondaires et tertiaires des marigJts principaux da,s le but 

- d'arrêter la remontée de la langue salée 

- de récupérer progressivement les terres salées par lessi-

vage du sol 

- de sécuriser la production agricole sur une superficie 

corres~ondant à la disponibilité en eau dou~e. 

Sur financement extérieur les premières réalisations portèrent sur 

une trentaine de sites sous l'égide du projet in~gré de développe­

ment agricole en Casama,ce (PIDAC). 

Les réalisations reprirent en 1937 sur Financement du 9ud~et National 

d'Equipement avec la mise en place d'une dizaine d'ouvrages anti-sel 

dans les deux régions de Ziguinchor et Kolda 

II. Présentation des régions 

1. ~~~~~~~~~-~~~~~~~~9~~ 

L'ancienne région de casamance doit son nom au fleuve qui la traverse. 

Elle re subdivise en deux régions Ziguinchor et Kolda situées au Sud du 

Sénégal. 
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D'une superficie de 28.320 k~ le territoire comprend trois sous-régions 

naturelles : 

- la basse casamance à l'ouest 

- la moyenne casamance au centre 

- la haute casamance 

Le relief des bassins versants est assez plat . La pente moyenne trans-

versale varie sensiblement entre 0,5 et 1,5% et évolue légèrement de 

l'aval vers l'amont. 

Au nord du parallèle 12°40Nord le réseau hydrographique est moins 

dense et moins enfonc~· avec des rivières moins pérennes sauf dans 

leur partie avale tandis qu'au Sud le réseau hydrographique est dense 

et creusé. La pente logitudinale des marigots est très faible facili-

tant ainsi la propagation de la marée. 

Le régime pluviométrique est celui du clim3t subguinéen maritime qui 

se caractérise par deux saisons : 

- une saison sèche d'une durée de sept mois 

- une saison de pluies d'environ 5 mois (juin-octobre) 

Les pluviométries moyennes annuelles varient de 954mm(sindiam) à 

1426mm(Ziguinchor). 

La superficie d~s terres cultivables représente 1.644.000 ha. Annuel-

lement 320.400 ha soit 20% des terres cultivables sont exploitées. 

Les activités agricoles présentent un intérêt économiqu3 considérable-' 
1 

en raison de la variété des productions des cultures céréalières(riz, 

mais, mil) maraîchères{tomate, gombo, diakhato, bissap) fruitières 

(agrumes, mangues, bananes) ainsi que celles des cultures de rente 

(arachide et coton). 
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La population totale est estimée à 917.388 habitants composés par les 

principales ethnies suivantes : 

a) dans la région de Ziguinchor : les diolas , les man­

jacques, les mandingues et les mancag,es 

b) dans la région de Kolda : les peulhs,les mandingues et 

les diolas 

Les différents types de sols rencontrés dans les vallées identifiées 

et dont la récu~ération est relativement facile sont les suivants : 

(A) des sols peu évolués d'apport plus ou moins hydromorphes, localis~ 

sur les parties hautes das vallées et sur les terrasses alluviales sa­

bleuses. Bien que hors da l'influence directe des sels ma~ins, ces sol 

qui couvrent environ 6.700 ha, ne rep7ésentent pas m~ins de contrain~e 

agronomiques, prin~ipalement liées à leur : 

- texture légère (sableu3e à sa~lo limoneuse) 

- faible capa~ité de rétention en eau 

pauvreté en ~atièrea organiques et donc en substances 

fertilisantes. 

Actuellement, ces sols constituent le seul espoir des paysa,s où la 

riziculture pluviale, semis direct, est possible sans g~and risque de 

salinité. Cependant, l'irrégularité des pluies et les faibles contami­

nations en sels par ~emontées ca~illaires, rendant aléatoires les pro­

ductions qui, à en croire aux paysans, sont insignifiantes voire même 

nulles. 

(B) les sols hydromorphes minéraux à gleys salés, autrefois cultivés 

en riz et qui ne le sont plus actuellement, à la suite de la d~tériora 

tian récente des conditions pluviométriques et hydrologiques. 

Les tannes herbacés, jamais cultivés. 

Ces deux groupes de sols couvrent au total 8.300 ha. En 

surface, ils présentent : 

- une texture très argileuse 

- un drainage imparfait 
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En outre, ils sont fréquemment ino~dés par de l'eau dont la teneur en 

sels est incompatible ave~ la ~roissance et le développement du riz. 

III. Présentation du projet 

Le projet de digue anti-sel avait pour mission une action complémen­

taire aux réalisations des po~~latio~G dans le cad~e de la lutte con­

tre l'invasion des eaux marines. Cette action consistait en la réali­

sation des ouvrages évacuateurs de crue en béton armé. 

Les digues anti-sel ou plus précisément les barrages anti-sel sont 

édifiés à l'embourchure des vallées affluentes des co~rs d'eau princi­

paux dans le but de sto~per l'avancée des eaux marines et de permettre 

le stockage dea eaux en amont pour le lessivage des terres. Ces bar­

rages sont constitués : 

- d'u~e digue en terre remblayée 

- d'un ouvrage évacuateur 

Le corps de la digue est en terre argileuse n~n compactée ou compa~tée 

par des mayens dérisoires avec des cara~téristiques très variables 

dont les m~yennes so~t 

- hauteur 0,80 + 1,20 rn 

-largeur en ~rête 0,75 + 2,00 rn 

- pente des talus amo~t et aval 1/1 + 3/1 

Ces digues sont réalisées avec les moyens artisanaux (cadiandou ou 

Daba) par investissement humain. Tous les villages polarisés par la 

vallée en~oient des volontaires pour participer à la réalisation de 

ces digues. De rares fois un encadrement te~hnique n'a suivi la mise 

en place de ces ouvrages. 

~~~~~!~E!~!!g~~~-~~-~~~~~~~~!~~E 
L'ouvrage est en béton arm~ dosé à 350kg avec un n~mbre de pEsses 

variant selon les vallées. Il est ch8isi une large~r de passe stan­

dard de 1,5m qui peut être fermée par un système de vannage constitué 

par des batardeaux confection~~s en madriers do~t l'étanchéité est ren­

forcée par de la terre argileuse. 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

7/. 

La réalisation de ~es ouvrages était confiée au Génie Militaire da,s 

un premier temps, ensuite à ~ne équipa da tacherons sous l'encadrement 

et la supervisio, des te~hniciens du projet. 

L'interven~ion du projet sur un site était conditionnée par l'exécuti~ 

totale de la dig~e en ~e~re par les populations. Cette condition d~mon 

trait l'organisation, la mobilisation des po~ulations à ~rend~e en 

charge l'en~retien at la gestion du système. 

IV. Constats et recommandations 

Le projet da digues an~i-sel a permis la protection ou récupération 

d'environ 2.500 ha pour uns dizaine de sites d~,t 

- deux (02) sites da,s la région de Ziguinchor 

huit (08) sites dans la région de Kolda 

La justesse de cette option est caractérisée p3r : 

- un intérêt grandissant des populations qui adressent 

de nombreuses demandes d'intervention du projet 

- un coût à l'ha très mJdeste de l'ordre de 300.000 à 

500.0JO F.CFA y compris le coût de l'investissement 

humain 

- une adaptation à la toposéq~en~a des vallées dont la 

topographie ne permet p3s souvent la création de bar­

rages collinaires avec une irrigation ~lassique de 

périm3tres en aval. 

Le programme globalement positif a ~ermis de déceler certaines insuf­

fisances qui devront être corrigées lors de l'extension. Il s'agit 

entre autres 

1/ ~~-~!~~~~-~~-!~-~~9~~ 
- une organisation inadaptée des populations pendant les 

réalisations 

- les digues réalisées avec les moyens artisanaux ne res 

pectaient p3s les normes techniques (faible ha~teur, 

non décapgge de la cou~he superficielle mauvais compac 

ta~e, pentes da talus (faibles). Cet état de fait ex­

pliq~e la perméabilité des digues et leu7 d~gradation 

rapide 
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la fermeture du lit mineur se fait avec des sacs de 

jute rem?lis d'argile. Ce procédè ne remplit pas sou­

vent sa, rôle. Les sacs se déchirent très rapidement e 

l'imperméabilité n'est pas toujours assurée 

- les eaux de pluie tombant directement sur la dig~e y 

provo~u3nt u,e importa,te éroaio,. 

L'orga,isatio~ ~3s populations peut~être améliorée par l'élargissement 

des pa~voirs des comités de gestion. Ces co~ités en plus de la gestion 

des ouvrages et avec le soutien des techniciens du projet pourro,t se 

charger de la senaibilisation,de la mobilisation et d3 l'organisation 

des populations pendant toute la durée d3s trava~x. 

Les populations doivent être équipées en petits matériels (pelles, 

brouettes, pics, dames à main) en rap?~rt avec l'équipe de projet do­

tée du matériel d3 terrassement pour respecter les caractéristiques 

tech,iques des digues à réaliser. 

Les digues doivent être protégées par une couche latéritique bien 

compactée pour faire face aux effets des eaux d3 pluies. 

Il est à noter les faibles lon~ueurs d3s m~rs en aile qui sauvent 

avec l'effet des ea~x provoquent des affouillement au niveau de la 

jonction avec les digues. 

La gestion de l'ouvrage au niveau je certaines vallées est très mal 

assurée. Deux causes ont été décelées. 

1°/ Le s~stèm3 d3 vannages est très difficile à ma,ier 

pendant les périodes de ha~tes eaux 

2°/ La pente longitudinale de certaines vallée très mar­

quée entraine u,e ma~vaise répartition des eaux de 

stockage et provo~u3 des conflits entre populations 

et réduit ainsi l'a~torité du :omité chargé de la 

gestio, des auvrages 
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Un meilleur dimensionnement pend;lnt la co,~eption est préconisé pour 

pallier le premier point soulevé tandis q~'en ce qui concerna le deu­

xième point une nouvelle appro~he s'impose. 

Le projet dans son avenir doit tenir compte de la constatation suivant1 

Les dig~es anti-sel assurent la protection-des terres qui subissent 

aujourd'hui l'influence néfaste du sel et constituent une première é­

tape d'un long processus de mise en valeur des terres ainsi protégées. 

Cette mise en valeur doit aussi passer par des aména~ements à l'inté­

rieur des terres protégées et un amendemen~ pédoamélioratif. 

Dans les vallées à pente faible un schéma d'am~na~emen~ en ~ascada 

avec une digue anti-sel en aval et des diguettes de séparation aspac~e 

d'environ 200 + 500 rn d'aval en amont avec un planage des superficies 

à l'intérieur des diguettes sera proposé. 

Dans les vallées encaissées la cr~ation d'u,e retenue va entrainer 

une inondation no, uniforme das différentes parcelles rizicultivées. 

Le schéma d'aménagement proposé consiste en 

- une digue de retenue avec ouvrage régulateur 

- dea diguettes perpendiculaires à la digue de reten~a 

- un recalibrage du lit mineur dJ marigJt pJ~r le drai-

na~e des eaux 

- un pla,age des terrasses à l'intérieur das diguattes 

pour une meilleure répartition des eaux a~ niveau des 

parcelles. 

Enfin pour acc~lérer le pro~essus de dessalemen~ et au~~en~er les ren­

dements une systématisation des améliorations foncières et agronJmique 

est préconisée avec : 

- l'utilisation d~ phJsphogypse 

- l'utilisation de variétés du riz certifiées produ~tive 

et adaptées aux conditions de salinité 

- l'ap~ort d'en~rais minéraux (8-18-27) et d'urée 

- un bon calage du calendrier cultural 

- une protection phytosanitaire adéquate 

la mise en pla~e d'un système de drainage a~proprié 
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